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L'an deux mille vingt le vingt-neuf janvier à dix-huit heures trente, les membres du Conseil de Communauté, dûment

convoqués, se sont assemblés, en session ordinaire, dans la salle de conseil de la communauté de communes "Haut
ValdeSèvre".

Nombre de membres en exercice ; 48
f

: Daniel JOLL1T, Gérard PERRIN, Fabrice ALLARD, Didier JOLLET, Jean-Luc DRAPEAU, Roseline BALOGE,
Bernard COMTE, Marie-Pierre MISSIOUX, Frédéric BOURGET, Christian VITAL, Michel ROUX, Lucette CHAUVET, Joël
COSSET, Philippe MATHIS, Roseline GAUTIER, Michel GIRARD, Hélène NAVETTE, Bruno LEPOIVRE, Alain VAL,
Christophe BILLEROT, Suzette AUZANNET, Estelle DRILLAUD GAUVIN, Yvelise BALLU-BERTHELLEMY, Régis
MARCUSSEAU, Vincent JOSEPH, Léopold MOREAU, Maryvonne IMPERIAL), Marylène CARDINEAU, Éliane BOUZINAC
DE LA BASTIDE, Corinne PASCHER, Daniel PHILIPPE, Sandrine BRETHENOUX, Patrice AUZURET, Roger LARGEAUD,
Rémi PAPOT, Patricia CHOLLET, Régis BILLEROT, Didier PROUST, Michel RICORDEL, Danièle BARRAULT,

Présents sans voix délibérative : Christian BOUTIN

Excusés et Pouvoirs: Pascal LEBIHAIN, Jean-Yves BARICAULT, Céline RIVOLET, Moïse MODOLO donne pouvoir à

Daniel JOLLIT, Jean-Pierre BERTHELOT donne pouvoir à Joël COSSET, François COURTOIS donne pouvoir à

Maryvonne IMPERIALI, François BRODU donne pouvoir a Marylène CARDINEAU.

Secrétaire de séance ; Roseline GAUTIER
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DE-2020-02-03 INSTITUTION DES DÉCLARATIONS PRÉALABLES POUR LA RÉALISATION DE CLÔTURES

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération de la Communauté de Communes Haut Val de Sèvredu 8juillet2015 pour modification statutaire ;
Vu l'arrêté préfectoral portant modification des statuts de la Communauté de Communes Haut Val de Sèvre en date
d'effet fixée au 1er novembre 2015 pour notamment ('intégration de la compétence « Plan Local d'Urbanisme (PLU),
document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale » ; ' •

Vu l'article R121-12 du code de l'urbanisme et notamment le paragraphe d) indiquant que « Doit être précédée d'une
déclaration préalable l'édification d'une clôture située dans une commune ou partie de commune où'le conseil

municipal ou ['organe délibérant de rétablissement public de coopération intercommunale compétent en matière
de plan local d'urbanisme a décidé de soumettre les clôtures à déclaration. » ;

Monsieur le Président rappelle que la déclaration préalable pour l'édificatlon de clôtures est instituée de fait :
a) Dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable classé en application de ['article l. 631-1 du code du

patrimoine ou dans les abords des monuments historiques définis à l'article L. 621-30 du code du

patrimoine;
b) Dans un site inscrit ou dans un site classé ou en instance de classement en application des articles L. 341-1

et L. 341-2 du code de l'environnement ;

En dehors de ces secteurs, la déclaration préalable pour l'édiflcation de clôtures n'est obligatoire que si la collectivité
compétente en matière de plan local d'urbanisme a décidé de l'instituer.

Les clôtures contribuent à la qualité des paysages urbains et naturels. C'est pourquoi dans le PLUi, il a été décidé de

réglementer l'aspect des clôtures sur rue et en limite des zones A et N, dans les zones UA, UB) UC, UD, UE, AU, A, Ac,
Ah, Aht, At, N, Nh, Nt. Afin de pouvoir s'assurer de l'application des dispositions instaurées, il apparaît nécessaire
d'instaurer une formalité : la déclaration préalable pour l'édification de clôtures.



Dans les zones UF, UG, AUf, Ag, Ne, Ncl, Nch, Ng, Ngv, Nj, NL, Nm, Npv, Nr, Ns, il n'a pas été fixé de règles pour les
clôtures car elles peuvent être soumises à des normes techniques particulières mais la mise en place de la déclaration
préalable pour l'édification de clôtures est justifiée pour veiller à la préservation de la qualité des paysages.

Instaurer la déclaration de clôture permettra de faire opposition à l'édiflcation d'une clôture lorsque celle-ci ne
respectera pas le Plan Local d'Urbanisme intercommunal ou si la clôture est incompatible avec une servitude d'utilité

publique, de manière à éviter la multiplication de projets non conformes et le développement éventuel de
contentieux.

Monsieur le Président rappelle également que dans tous les cas, les clôtures nécessaires à l'activité agricole ou
forestière ne sont pas soumises à déclaration préalable,

Le Conseil de Comm.unauté, ouï ['exposé du Président et après en avoir délibéré,

SOUMET à déclaration préalable, l'édification de clôtures pour les clôtures sur rue et en limite de zoneA et

N, dans toutes les zones du PLUi, sur l'ensemble du territoire de la Communauté de Communes, dès que

te PLUi sera exécutoire,

TRANSMET la délibération à la Préfecture,

La présente délibération fera ['objet d'un affichage dans toutes les mairies membres de la Communauté de

Communes Haut Val de Sèvre ainsi qu'au siège de la Communauté de Communes durant un mois,

Elle sera en outre publiée au recueil des actes administratifs de la Communauté de Communes Haut Val de Sèvj

Fait et délibéré les jours, mois et an cj^dessus)
Et ont signé tous les membres/présents,j

Pour copie jfconforrr»
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py Le Président."


